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Article 0 : Principaux textes de référence
· Ministère de l’Equipement du Logement et des Transports
- la loi Solidarité et Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000 ;

- le décret 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

- la circulaire n° 2002-68 du 8 novembre 2002 relative aux opérations programmées d'amélioration de l'habitat et aux programmes d'intérêt général ;

- la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et son article 61 modifiés par la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 ;

- le décret n° 2005-416 du 3 mai 2005 relatif aux conditions d'attribution des aides à la construction, à l'acquisition et à la réhabilitation de logements ;

- la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement et son article 37.

· l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH)
- l'instruction n° I-2005.03 du 12 juillet 2005 relative aux aides de l’ANAH à l’ingénierie des programmes d’amélioration de l’habitat privé
- l'instruction n° I-2005.05 du 31 décembre 2005 relative à l'adaptation des conditions d’intervention à compter du 1er janvier 2006
- l'instruction n° I-2007.02 du 31 décembre 2007 relative aux interventions de l’ANAH pour la mise en œuvre de la loi instituant le droit au logement opposable
- l'instruction n° I-2007.03 du 31 décembre 2007 relative aux subventions de l’ANAH dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne
- l'instruction n° I-2007.04 du 31 décembre 2007 relative à l'adaptation des loyers conventionnés
- le relevé des décisions du Conseil d’Administration de l'Agence nationale de l’habitat en date du 03 juillet 2008

- l’instruction n° I 2009 03 du 03 avril 2009 de la Directrice générale de l’ANAH, relative aux modalités d’instruction des dossiers d’amélioration ou d’humanisation des structures d’hébergement financés par l’ANAH
- la circulaire C 2009 01 – Orientation pour la programmation 2009 de l’action et des crédits gérés par l’ANAH

- le Règlement Général de l'Agence nationale de l’habitat approuvé par arrêté du 02 octobre 2009 paru au Journal Officiel du 11 octobre 2009

- le décret n° 2009-1624 du 24 décembre 2009 relatif au financement des opérations de résorption de l’habitat insalubre irrémédiable ou dangereux par à l’Agence nationale de l’habitat
- les décrets n° 2009-1625 et n° 2009-1626 du 24 décembre 2009 relatif à l’Agence nationale de l’habitat
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Article 1 : Prestations et objet du marché

Les prestations demandées portent sur la réalisation d’une étude pré-opérationnelle et sur l’animation-suivi de l’OPAH envisagée par les élus du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy

Les missions d’étude et d’animation-suivi se développent en une tranche ferme et trois tranches conditionnelles :

(
L’étude pré-opérationnelle d’OPAH correspond à la tranche ferme et devra permettre d’apprécier la pertinence d’une telle procédure vis à vis des objectifs poursuivis par  le maître d’ouvrage, de proposer un périmètre opérationnel pertinent, des objectifs quantitatifs et qualitatifs adaptés, des montages financiers et des actions complémentaires qui pourraient constituer les engagements contractuels entre les différentes collectivités, l’État et l’ANAH au titre d’une éventuelle OPAH si cet outil s'avère opportun au regard des problématiques dégagées dans le diagnostic.

Ces modalités constitueront les engagements contractuels de la convention d’OPAH si les élus du Pays Midi-Quercy décident de sa mise en œuvre.

(
La phase d’animation est déclinée en trois tranches conditionnelles et doit permettre d’indiquer l’ensemble des missions et des moyens à mettre en œuvre pour répondre aux objectifs déterminés (en volume et en nature) par le maître d’ouvrage lors du lancement de sa commande.

Article 2 : Périmètre d'étude
Le périmètre d'étude de l'OPAH porte sur les 49 communes constituant le Pays Midi-Quercy 

(cf carte périmètre jointe en annexe 1). Il est composé :

· de la communauté de communes du Quercy Caussadais et ses communes de Auty – Caussade – Cayrac – Cayriech – Labastide de Penne – Lapenche – Lavaurette – Mirabel – Molières – Montalzat – Monteils – Montfermier – Montpezat de Quercy – Puylaroque – Réalville – St Cirq – St Georges – St Vincent d'Autejac – Septfonds.
· de la communauté de communes du Quercy Rouergue et Gorges de l’Aveyron et ses communes de Castanet, Cazals, Caylus, Espinas, Féneyrols, Ginals, Lacapelle-Livron, Laguépie, Loze, Mouillac, Parisot, Puylagarde, Saint-Projet, Saint-Antonin-Noble-Val, Varen, Verfeil-sur-Seye et Montrosier (commune du Tarn).
· de la communauté de communes du Quercy Vert et ses communes de Génébrières, La Salvetat-Belmontet, Léojac, Monclar-de-Quercy, Puygaillard-de-Quercy, Verlhac-Tescou.
· de la communauté de communes Terrasses et Vallée de l’Aveyron et ses communes de Albias, Bioule, Bruniquel, Montricoux, Nègrepelisse, St-Etienne de Tulmont, Vaïssac.
Article 3 : Présentation du site, attentes et objectifs poursuivis

Situé en région Midi Pyrénées, à l’Est du département de Tarn & Garonne, le Pays Midi-Quercy a été créé le 20 décembre 2002.
A l’exception de quelques communes (St Etienne de Tulmont, Léojac et Genebrières) incluses dans l’aire urbaine de Montauban, l’ensemble du Pays Midi-Quercy se situe dans un espace à dominante rurale, passant néanmoins d’une économie agricole à une économie résidentielle.
Il est composé de 49 communes regroupant 43 801 habitants (recensement 2006) sur une surface d’environ 1192 km², soit une densité moyenne de 36,8 habitants au km² contre une moyenne de 61 habitants au km² pour le département de Tarn & Garonne.

Ces 49 communes appartiennent à l’une des 4 communautés de communes suivantes :

· la Communauté de Communes du Quercy Caussadais qui compte une population totale de 18 419 habitants dont 6 463 habitants pour Caussade et 19 communes regroupées autour du pôle économique et de services que constitue cette ville.

Ce territoire, qui représente à lui seul 42% de la population du Pays Midi-Quercy, connaît une augmentation globale de la population depuis 1975 due à un solde migratoire positif. La réalisation d'équipements structurants tels que la mise en service de l'autoroute A20 avec un échangeur à Caussade et la construction d'un lycée ont contribué à accroître cette tendance.
· la Communauté de Communes du Quercy Rouergue et Gorges de l’Aveyron est entièrement constituée de communes rurales et compte 17 communes avec 7 642 habitants.
· la Communauté de Communes du Quercy Vert compte 6 communes avec 4 328 habitants. Elle est constituée de communes sous faible influence urbaine, à l’exception des communes de Léojac et Genebrières qui sont incluses dans l’aire urbaine de Montauban.
· la Communauté de Communes Terrasses et Vallée de l’Aveyron compte 7 communes avec 13 412 habitants. Elle est constituée de communes sous faible influence urbaine, à l’exception de la commune de ST Etienne de Tulmont qui est incluse dans l’aire urbaine de Montauban.
Après un demi-siècle de dépeuplement où le territoire du Pays Midi-Quercy a perdu près de la moitié de sa population, la reconquête démographique s’est amorcée dans la seconde moitié des années soixante dix. Depuis cette date, la croissance de la population du Pays  Midi-Quercy est supérieure à celle de l’espace rural régional. Entre 1999 et 2006, ce regain démographique s’est encore amplifié, la population du Pays augmentant de 4 400 habitants sur la période, soit 1,5% par an. Quelques communes perdent cependant des habitants (au premier rang desquelles Saint Antonin Noble Val). A l’horizon 2030, si les comportements migratoires observés entre 1990 et 2006 se poursuivaient, la croissance démographique se prolongerait mais ralentirait (on constate un léger fléchissement ces dernières années).

Le développement démographique s’appuie sur la construction de logements neufs qui s’est accentuée depuis 1999. La maîtrise de ce développement pavillonnaire constitue un enjeu pour le territoire en terme d’aménagement et d’impact paysager et architectural.

Devant cet état de fait, les élus du Pays Midi-Quercy souhaitent engager une action volontariste autour de l'enjeu suivant :

Maintenir et développer la population et un cadre de vie rural de qualité

Cet enjeu peut se décliner en plusieurs objectifs qui découlent des priorités de l'Agence nationale de l'habitat (ANAH) et des récentes évolutions réglementaires, notamment liées au Grenelle de l'environnement :
· Améliorer le confort des logements occupés en détectant et traitant l’habitat indigne ou très dégradé (cf. guide méthodologique ingénierie de l’ANAH "Traitement de l’insalubrité en opérations programmées"),

· Lutter contre la précarité énergétique (réduire le coût des charges de fonctionnement des logements notamment pour les ménages les plus modestes) par une approche thermique globale et de qualité des travaux de réhabilitation : économie d’énergie, d’eau, isolation thermique et acoustique, ventilation, qualité visuelle (cf. guide méthodologique ingénierie de l’ANAH "Maîtrise de l’énergie et précarité énergétique en opérations programmées"),

Le Pays Midi-Quercy souhaite inscrire cette action  dans le Plan Climat Energie du territoire lancé en septembre dernier. L’amélioration thermique des logements permettant la réduction des Gaz à Effet de Serre (GES) et l’amélioration de l’indépendance énergétique du territoire.

· Développer une offre de logements locatifs à loyers maîtrisés, en réhabilitant notamment le parc vacant des centres-bourgs,
· Encourager les travaux d’accessibilité et d’adaptation des logements facilitant le maintien à domicile des personnes à mobilité réduite : personnes âgées et personnes handicapées.
Ils sont incontournables dans le cadre de toute opération, mais devront être étudiés, dans cette étude, selon les spécificités du contexte local, avec la possibilité de mettre en exergue durant la phase diagnostic de nouveaux objectifs à intégrer dans une éventuelle OPAH.

Par ailleurs, les attentes des élus, face à l’OPAH, sont les suivantes :

· Assurer une cohérence d’interventions (y compris financières) des différents partenaires de l’OPAH,
· Articuler la démarche d’OPAH avec les autres projets communaux ou communautaires (opérations façades, opération FISAC ou devantures commerciales, aménagements, équipements...), en cohérence avec les différents documents d'urbanisme,
· Prendre en compte les principes de développement durable (y compris la densification comme moyen de lutte contre l’étalement urbain),
· Privilégier la qualité architecturale et le cadre de vie et notamment la mise en valeur du patrimoine local (matériaux identitaires, architecture traditionnelle), la revitalisation des centres bourgs et l’aménagement des espaces publics,

· Stimuler l'activité économique locale et soutenir l'emploi sur le territoire.
Article 4 : Contenu de la tranche ferme - étude pré-opérationnelle d'OPAH

Sur la base des grandes orientations définies ci-dessus, et en prenant en considération les différentes études et opérations menées précédemment sur le territoire (PIG « logements du Pays Midi-Quercy » en cours de réalisation, diagnostic Habitat, Cadre de vie et Foncier (2004), six OPAH partielles, un PLH et deux OPAH sur le territoire de la communauté de communes Quercy Caussadais, plusieurs OPAH sur le territoire de la communauté de communes Quercy Rouergue et Gorges de l’Aveyron), l’étude pré-opérationnelle permettra de caractériser le territoire dans ses problématiques liées au domaine de l’habitat, de déterminer le (les) périmètre(s) opérationnel(s) pertinent(s), de définir précisément les objectifs quantitatifs et qualitatifs de l’OPAH avec les moyens à mettre en œuvre et les engagements de chacun des partenaires, de préparer la phase opérationnelle de l’animation-suivi.

4-1. Diagnostic du parc privé existant et identification des enjeux d’intervention

Une analyse du fonctionnement du territoire et des marchés locaux de l’habitat devra permettre de mettre en évidence les enjeux liés à l’amélioration du parc privé existant sur le territoire du Pays Midi-Quercy, en lien et complémentarité avec le parc public.
Cette analyse partira des éléments de diagnostic suivants :

- Etat général et caractérisation du parc privé existant ;
- Analyse du marché immobilier (demandes recensées, loyers, parcours résidentiels des ménages…) ;
- Localisation, ampleur et caractéristiques du parc privé vacant (caractéristiques, durée, environnement,…) ;
- Caractérisation des propriétaires bailleurs (typologie selon leurs logiques et leurs moyens financiers) et mise en perspective des dynamiques d’investissement dans l’ancien, au regard notamment de celles dans le neuf ;
- Identification et caractérisation des phénomènes d’habitat indigne :
o nature des phénomènes et localisation, notamment par un repérage précis sur le terrain, dont le BE définira la méthode utilisée,
o caractéristiques de la population concernée et évaluation de ses besoins en logements,
o état des lieux du partenariat et des interventions ;
- Identification des besoins d’amélioration et d’adaptation concernant le public de propriétaires occupants et profil des ménages (âge, taille, revenus…) ;
- Qualification des performances thermiques du parc existant :
o Typologie du parc selon ses performances énergétiques,
o Repérage des situations spécifiques de précarité énergétique (dans le parc locatif et dans le parc en propriété occupante), caractérisée par la conjugaison de logements potentiellement à fortes déperditions et d’une occupation par des ménages à revenus modestes.
Ces éléments de diagnostic seront réalisés à partir d’évaluations thermiques réalisées sur des immeubles tests et sur la base d’entretiens dans chaque commune, d’enquêtes, d’analyse de données chiffrées et d’études existantes mises à la disposition des bureaux d’études au siège de la Communauté (données INSEE sur chaque commune : source ANAH, DDT, DGI, CAF, bilans d’OPAH, etc.
Le diagnostic sera aussi basé sur un travail de repérage de terrain dont le bureau d’études définira sa méthodologie.

Cette analyse devra permettre de mieux qualifier les enjeux d’intervention sur le parc privé existant, de les hiérarchiser, et le cas échéant de localiser les sites prioritaires d’intervention, au regard notamment des objectifs décrits plus haut.

Pour cette analyse stratégique, le bureau d’études devra prendre en compte les projets du territoire et s’inscrire dans les logiques locales de développement.
4-2. Définition des stratégies opérationnelles

A partir des éléments de diagnostic et du repérage réalisé, le bureau d’études s’attachera à identifier les stratégies opérationnelles à mettre en œuvre par rapport aux enjeux d’intervention définis.

Sans préjuger des résultats de l’étude, il s’agit notamment de proposer des outils adaptés concernant les thématiques suivantes :


Volet immobilier
Il s’agira notamment de préciser la stratégie de mobilisation du parc vacant à mettre en œuvre et les outils financiers et d’accompagnement à créer pour favoriser l’investissement des propriétaires bailleurs dans la réhabilitation de leur patrimoine et la production de logements à loyers maîtrisés. Ce volet s’appuiera sur des simulations financières sur des opérations tests.

Volet social
Il s’agira d’identifier :

o les politiques à mettre en œuvre en faveur des propriétaires occupants, notamment pour favoriser le maintien à domicile des personnes âgées ou l’adaptation au handicap,
o les outils nécessaires à la mobilisation du parc privé pour les publics en difficultés (bail à réhabilitation, sous-location, AIVS, production de logements conventionnés très sociaux,…),
o les outils de repérage et de traitement de la précarité énergétique.

Volet habitat indigne ou très dégradé
Il s’agira de définir :

o les outils pour une politique préventive et d’accompagnement pour les situations d’indécence,
o les solutions opérationnelles dans les cas avérés d’insalubrité et de péril,
o les solutions de financement et de relogement temporaire ou définitif des occupants.
Ce volet opérationnel sur la lutte contre l’habitat indigne devra s’inscrire dans un partenariat local efficace, associant l’ensemble des acteurs (services d’hygiènes, services d’urbanisme, DDCSPP, DDT, CCAS, CAF, travailleurs sociaux du Conseil Général, MSA, ADIL, aides à domicile,…), et en cohérence avec les politiques existantes sur le territoire.


Volet économies d’énergie
Il s’agira de définir :

o Les travaux adaptés pour faire des économies d’énergie dans une rentabilité économique des opérations et les financements à mobiliser,
o La possibilité de développer des énergies renouvelables et les énergies à privilégier,
o Les sources de financement complémentaires aux subventions, en étudiant la possibilité de mettre en place un dispositif d’avance de subvention,
o L’animation spécifique à développer,
o Les outils pour la mobilisation du réseau local des entreprises et les actions de formation et de partenariat avec les organismes professionnels du bâtiment.

Volet urbain foncier et patrimonial
Il s’agira :

o d’étudier avec les communes les actions d’accompagnement d’OPAH adaptées au contexte local ainsi que leurs modalités de financement (patrimoine communal, habitat et équipements divers, aménagement des espaces publics, opérations façades),
o d’identifier des outils pour une politique foncière notamment au profit du développement du logement locatif social en complémentarité de la politique volontariste d’amélioration du parc privé existant,
o d’identifier également les enjeux patrimoniaux des réhabilitations à réaliser (prise en considération du bâti ancien et de caractère) et les outils spécifiques à mobiliser.

Volet économique
Il s’agira de faire :

o l’analyse du fonctionnement des différentes communes et lien avec les centres-bourgs équipés de services,
o l’analyse de la situation des services marchands, des commerces notamment de proximité ainsi que de leur évolution,
o l’analyse du tissu artisanal du secteur des capacités des entreprises locales pour assumer les travaux prévus et sensibiliser aux objectifs prévus (action de sensibilisation ou de formation, recensement du potentiel en matière d’éco construction…).
4-3. Evaluation de la faisabilité de l'OPAH, fixation des orientations politiques, détermination du programme d’actions et du dispositif de suivi et d'évaluation

En fonction des enjeux, objectifs et attentes du maître d’ouvrage définis à l’article 3 et du diagnostic réalisé, l’étude pré-opérationnelle devra permettre :

· la définition du ou des périmètres opérationnels pour la mission d’animation-suivi ;

· la définition des cibles prioritaires, des objectifs quantitatifs et qualitatifs d’amélioration des logements correspondants, avec une déclinaison pour chacune des thématiques retenues des difficultés probables et conditions de réussite d’intervention ;

· la vérification de la faisabilité de l’OPAH et des conditions de mise en œuvre : cohérence entre besoins à satisfaire et moyens à mettre en place (nombre de logements à traiter, destination du logement, type d'aide à instaurer et budget prévisionnel pour chacun des cosignataires de la convention ;

· l’identification du partenariat à mobiliser ;

· une évaluation du potentiel d’initiatives des propriétaires occupants et bailleurs : réceptivité, solvabilité, mobilisation sur les dispositifs tels que réduction des charges de fonctionnement (économie d’énergie), les logements à loyer maîtrisé dont logement conventionné, le traitement de logement indigne ;
· L’étude avec les communes ou communautés de communes des actions d’accompagnement d’OPAH adaptées au contexte local ainsi que les modalités de financement (patrimoine communal, habitat et équipements divers, aménagement des espaces publics, opérations façades…). L’étude devra fournir des propositions de mises en œuvre et de financement variables et adaptées à chaque communauté de communes (approches des mises en œuvre par EPCI). L’étude va en effet analyser les besoins part territoires et proposer des actions différenciées ;

· Des propositions d’actions et d’outils de communication.

4-4. Mobilisation des acteurs

1 - Association des différents acteurs

La réussite de l'opération nécessite d'informer toutes les personnes intéressées et de coordonner l'action de chacun des professionnels.

Dès le démarrage de l’étude, deux comités seront constitués :

· Un comité de pilotage composé d'élus désignés à cet effet, de techniciens et de personnes qualifiées chargé de valider les étapes de l'étude (diagnostic, enjeux, orientations politiques et programme d'action) et qui se réunira au moins une fois par an pendant la phase animation

· Un comité technique de suivi, composé d’un élu représentant le Pays Midi-Quercy, de techniciens et d'experts chargés d'animer et de suivre l'étude, qui se réunira en tant que de besoin

2 - Composition du comité de pilotage et du comité de suivi

a) Le comité de pilotage sera composé :

· du Président du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy ou son représentant,

· des Présidents des Communautés de Communes adhérant au Pays Midi-Quercy,

· du Président du Conseil Général, délégataire de l’ANAH ou son représentant,

· du Directeur Départemental des Territoires ou son représentant,

· du Délégué Départemental de l'ANAH ou son représentant,

· du Président de la Région ou son représentant,

· du Président Directeur Général de Midi Habitat Accession ou son représentant,

· du Président du Conseil Général ou son représentant,

· du Chef du Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine ou son représentant,

· Équipe d'Animation.

Selon la nature des problèmes à traiter, d'autres partenaires, dont la liste non exhaustive figure ci-après, pourront être invités à participer aux travaux.

- les représentants des propriétaires,

- les représentants des locataires,

- le CCAS,

- la CAF,

- le CAUE,

- les travailleurs sociaux,

- les services d’aides à domicile,

- les professionnels du bâtiment,

- les organismes bancaires,

- les associations à but caritatif,

- les professionnels de la santé,

- le service social du Conseil Général,

- les chambres consulaires,

- les maîtres d'ouvrage sociaux (Tarn et Garonne Habitat, Promologis, etc),

- l’ADEME 

- l’ARPE.

Le bureau d'étude pourra également faire des propositions.

b) Comité technique de suivi

· Président du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy ou son représentant,

· Président du Conseil Général, délégataire de l’ANAH ou son représentant,

· Directeur Départemental des Territoires ou son représentant,

· Délégué Départemental de l'ANAH ou son représentant,

· Équipe d'Animation.

Selon la nature des problèmes à traiter, d'autres partenaires pourront être invités à participer aux travaux.

Le bureau d'étude pourra également faire des propositions.

3 - Concertation avec les habitants

En cours d'étude d'OPAH, le bureau d'études devra mettre en place la procédure de concertation prévue par la loi d'orientation pour la ville et que le président du Pays Midi-Quercy doit mener avec la population.

Les modalités de la concertation devront, au préalable, avoir été définies avec les élus concernés.

A l'issue de cette procédure de concertation :

- Le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy délibérera sur le bilan de la concertation

- le projet de convention d'OPAH devra être mis à la disposition du public pendant un mois

- après signature, la convention pourra être consultée au siège du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy et des Communautés de Communes pendant toute la durée de sa validité.

4 - Programme de communication

Pour accompagner l'étude, un programme de communication sera proposé en prenant en compte les points suivants :

- un travail de concertation avec l'ensemble de la population sur les aspects sociaux, urbains et économique de l'opération

- la sensibilisation des élus du Pays Midi-Quercy à la future OPAH et son lien avec le plan climat du territoire (poids de l’habitat dans les émissions de GES)

- la mobilisation des maîtres d'ouvrage privés : propriétaires bailleurs et occupants

- les travailleurs sociaux, les professionnels du bâtiment et du logement,…

4-5. Documents à fournir par le titulaire

1 - A l'issue du diagnostic sur le parc privé : 

a) Production de documents intermédiaires à présenter devant le comité technique de suivi au cours de réunions régulières.

b) Production d'un document général à présenter au comité de pilotage pour validation.

2 – A l'issue des propositions opérationnelles :

a) Présentation des orientations politiques de l'OPAH, des objectifs, du programme d'actions (document de synthèse) au comité technique de suivi,

b) Présentation du rapport complet au comité de pilotage pour validation par ce dernier.

4 - Rendu final de l'étude

Le rapport complet de l'étude sera remis en 10 exemplaires minimum dont un exemplaire non relié ainsi qu’un document sur support informatique.

La production d'un rapport complet qui devra indiquer les objectifs qualitatifs et quantitatifs de l'OPAH et le programme d'actions avec ventilation par année d'animation-suivi.

4-6. Délai d'exécution

L'étude sera réalisée dans un délai de six (6) mois à compter de la date de notification du marché.
Article 5 : Contenu des tranches conditionnelles - mission de suivi-animation d’OPAH
5-1. Tranche conditionnelle 1 : Trois années d'animation-suivi

La mission de suivi-animation (tranche conditionnelle n°1) de l’OPAH aura une durée de 3 ans. Elle débutera à compter de la notification de l’ordre de service qui interviendra juste après la date de signature de la convention d’opération. Elle pourra être stoppée si les objectifs déterminés par l'étude et indiqués dans la convention ne sont pas atteints.

OBJECTIFS  DE LA MISSION

La mission confiée à l’équipe pour la prestation de suivi-animation de l'OPAH a pour objectif de mettre tout en œuvre pour réaliser les orientations retenues dans la convention d’OPAH.

Elle pourra être stoppée au terme de celle-ci si les objectifs déterminés ne sont pas atteints.
CONTENU DE LA MISSION

Le candidat devra indiquer avec précision, dans le mémoire justificatif joint à l'acte d'engagement, les moyens qu'il envisage de mettre en œuvre pour assurer le bon déroulement de l'opération et le coût correspondant à chaque prestation. 

Il définira notamment les moyens qu'il compte utiliser pour assurer le suivi animation de l'opération dans les domaines suivants :
· l'information générale du public et des différents intervenants et la communication
· la prospection et  la mobilisation des propriétaires
· l'assistance et le conseil gratuits aux propriétaires (particuliers)
· l'assistance et le conseil aux collectivités locales
· le suivi et l'évaluation du programme
· les moyens techniques et humains mobilisés pour la mise en oeuvre du programme avec une description précise de leurs fonctions, leurs qualifications et du temps consacré. Le référent de l'équipe, unique interlocuteur de la maîtrise d'ouvrage sera clairement identifié.

Actions d'informations et de communication

Le candidat devra décrire précisément son intervention pour mettre en œuvre les actions et outils de communication proposés à l’issue de la phase d’étude. 
Il indiquera notamment les types de supports d’information utilisés et/ou réalisés et les actions prévues, adaptées pour les cibles suivantes :

- communication auprès du public (de proximité dans les communes et à l’échelle du Pays),
- communication personnalisée auprès des élus,
- communication personnalisée auprès des partenaires et professionnels de l’habitat et du bâtiment (artisans, diagnostiqueurs, thermiciens…).
Toute action d'information et de communication devra avoir reçu un accord du maître d’ouvrage en étroite collaboration avec l’ANAH.

Le prestataire retenu devra assurer des permanences hebdomadaires sur le territoire de l’OPAH visant à une information personnalisée des propriétaires (accueil, information sur les aspects techniques, financiers et fiscaux d’une opération de réhabilitation, gestion et suivi des demandes de subvention). 
Le candidat devra indiquer le dispositif de permanence qu’il envisage de mettre en place.
Actions de prospection et de mobilisation des propriétaires

Le candidat devra décrire son intervention (modes de prospection utilisés, documents types…) afin de mobiliser les propriétaires pour la réalisation de travaux éligibles aux aides de l’ANAH, selon les thématiques de l’OPAH.

Conseil et assistance gratuits auprès des propriétaires
Le prestataire conseillera individuellement et gratuitement les propriétaires souhaitant finaliser un projet. 
Cette mission comprend les volets administratifs, financiers (fiscalité, loyers,…), techniques et sociaux et se concrétisera par l’aide à la mise au point des dossiers complets notamment demande de subvention ANAH, documents relatifs à la location (contrat de location, conventionnement…), projet de financement, ainsi que des conseils sur les interventions des maîtres d’œuvres et des entreprises, à l'exclusion de toute mission normalisée de maîtrise d’œuvre.

Le montage des dossiers comprendra a minima  :
- Une fiche de synthèse pour transmission à l’ANAH, comportant la simulation du montant de subvention et un avis qualitatif d’opportunité sur le projet (intérêt socio-économique et technique)
- Un relevé de l’état actuel de l’immeuble,
- Un rapport de visite détaillé du logement (état et caractéristiques de chaque pièce…)
- L’établissement d’un programme de travaux (croquis avant et après travaux, descriptifs et chiffrage sommaires),
- Le montage complet du dossier ANAH,
- Le calcul de la subvention et le bilan financier du projet,
- La recherche de financements complémentaires éventuels et le montage des dossiers correspondants.
Le contenu des dossiers fera l’objet d’instructions établies par la délégation locale de l’ANAH, au regard des exigences de la commission locale d’amélioration de l’habitat.
Une attention devra être portée sur les enjeux prioritaires (traitement de l’habitat indigne, lutte contre la précarité énergétique, maintien à domicile) afin de répondre aux objectifs quantitatifs spécifiques fixés dans le protocole.
Lutte contre l’habitat indigne (Cf guide ANAH Traitement de l’habitat indigne):
Dans le cadre de sa mission, l’animateur, selon un dispositif partenarial des différents acteurs intervenant dans le domaine, procèdera au repérage de logements indignes, proposant également des scénarios d’intervention (aspect social, financier, relogement…)

- Pour les cas où les logements seraient construits avant 1949 et occupés par des mineurs, il sera conseillé de faire réaliser un diagnostic plomb.
- Dans le cas où un logement présente des symptômes d’indignité, il sera établi un rapport d’insalubrité (fiche de présentation de l’opération, photographies et grille d’analyse) et il conviendra d’effectuer les signalements nécessaires.
Performance thermique et réduction des charges (Cf guide ANAH Maîtrise de l’énergie et précarité énergétique) :
Afin de déterminer l’ampleur des travaux à réaliser, il sera demandé à l’opérateur d’effectuer un bilan énergétique ainsi qu’une étude technique complète de chaque logement pour tenir compte de toutes les pathologies ou contraintes éventuelles liées au bâti existant, et proposer un programme cohérent et réalisable :
- Evaluation des performances énergétiques dans les logements ;
- Recommandations de travaux permettant l’amélioration de la performance énergétique (hiérarchisation par niveau de priorité, cohérence et phasage en cas de travaux importants) ;
- Sensibilisation à l’utilisation d’énergies renouvelables,
- Présentation de l’étiquette énergétique avant travaux et étiquette projetée après travaux. L’idée est de pouvoir faire afficher avant la réalisation des travaux l’étiquette maximale qui pourrait être obtenue après réalisation des travaux recommandés dans le diagnostic, les dépenses en énergie et en CO2, le montant prévisionnel des économies ;
- Affichage de la consommation conventionnelle énergétique du logement appréciée avant et après travaux.
L'animateur assurera le dépôt des dossiers de demande de subvention auprès des services de Conseil Général, délégataire de l'ANAH et des autres financeurs.
Conseil et assistance  auprès des  collectivités locales
- Mise en oeuvre du programme d’actions d’accompagnement défini lors de l’étude (y compris le suivi des opérations « façades »)
- Recherche d’opportunités immobilières, réalisation de diagnostics techniques et financiers, estimation sommaire du programme et coût des travaux, en liaison avec la collectivité.
- Aide au montage d’opérations de logement social ( PLUS, PLA I ,PALULOS ...) en lien avec le Pays Midi-Quercy, dans le cadre du contrat de territorialisation.
- Sensibilisation à la problématique de l’étalement urbain et aux outils incitant à sa maîtrise (mesures favorisant la densité urbaine et la maîtrise foncière…). Cette assistance sera menée en partenariat étroit avec le Pays Midi-Quercy et en lien avec la convention territoriale en cours et le plan d’actions du Plan Climat Energie Territoire.
Suivi et évaluation du programme
L’OPAH se déroulera sous l’égide du comité de pilotage et du comité technique de suivi constitués au démarrage de l’étude pré-opérationnelle de l’OPAH.
Le comité de pilotage se réunira au moins une fois par an sur la base de l’ordre du jour proposé par le comité technique de suivi. Il aura pour mission de :

· suivre la mise en œuvre de l’OPAH,

· procéder à son évaluation au vu des bilans fournis par l’équipe opérationnelle,

· prendre les mesures nécessaires pour résoudre les problèmes qui pourraient apparaître en cours d'opération et éventuellement réorienter les actions à mener,

· faire procéder aux adaptations nécessaires par voie d’avenant à la présente convention,

· associer à ses travaux, lorsqu’il l’estimera utile, tous les partenaires intéressés à un titre ou à un autre par l’OPAH (travailleur social, artisan, CCI, etc.).

Le comité technique de suivi se réunira au moins deux fois par an (bilan d’étape et bilan annuel) afin d'assurer le suivi permanent de l'opération, de résoudre les problèmes posés dans le déroulement de l'opération et de faire éventuellement des propositions au comité de pilotage sur une éventuelle réorientation des actions à mener. Ces réunions auront un but technique.
Le suivi de l’OPAH comprend :
a) l’animation du comité de pilotage chargé de l’évaluation du programme avec au minimum une réunion par an.
b) l’animation du comité technique chargé du suivi opérationnel avec au minimum deux réunion par an. Il pourra se réunir autant que de besoin.
c) l’établissement des rapports annuels d'activités et du rapport final de l’opération remis et présentés au comité de pilotage :
(
les rapports annuels d’activité sont : 

· quantitatif, qualitatif et prévisionnel en 1ère et 2ème année;

· quantitatif et qualitatif en 3ème année.
Ces rapports devront notamment faire apparaître les éléments suivants :
· l’état d’avancement par rapport aux objectifs de l’opération,
· la localisation des réhabilitations (cartographie à la parcelle cadastrale), le montant et le type des travaux réalisés (et plus particulièrement les travaux favorisant la lutte contre la précarité énergétique et le traitement de l’insalubrité),
· la localisation des immeubles et logements visités (cartographie à la parcelle cadastrale, tableaux, etc)
· la ventilation de l’ensemble des financements, 
· un bilan quantitatif et qualitatif en termes de logements réhabilités, remis sur le marché locatif pour les dossiers financés et réalisés
· un bilan des contacts, des dossiers abandonnés et des permanences sur les communes,
· les actions menées auprès des propriétaires, des partenaires et des communes,
· l’impact de l’opération sur la vacance et sur le marché du logement, sur les niveaux de loyers après réhabilitation (tableau, cartographie, etc.).
· le bilan des aides et des actions de soutien aux locataires démunis,
· les montants des loyers effectivement appliqués
(
le bilan final d'activité présenté dans les 6 mois suivant la fin de l’OPAH. Il devra contenir une analyse qualitative sur les actions de l’opération, les problèmes rencontrés, les effets constatés sur le territoire et les pistes ou enjeux à retenir pour conduire les futures politiques communautaires en matière d’habitat.

Ce bilan définitif conditionne le versement du solde de la rémunération et de la subvention de l’ANAH à l’ingénierie à l’attention du maître d’ouvrage.
Les différents documents seront produits par l'opérateur en 10 exemplaires minimum dont un exemplaire non relié, ainsi qu’un document sur support informatique.
5-2. Tranche conditionnelle 2 : Une année d'animation-suivi

La mission de suivi-animation (tranche conditionnelle n°2) de l’OPAH aura une durée de 1 an. Elle débutera à compter de la notification de l’ordre de service qui interviendra juste après la date de signature de la convention d’opération. 

OBJECTIFS ET CONTENU DE LA MISSION

Ils sont identiques à celui de la tranche conditionnelle n°1.

La mission confiée à l’opérateur pourra être stoppée au terme de celle-ci si les objectifs déterminés ne sont pas atteints.

5-3. Tranche conditionnelle 3 : Une année d'animation-suivi

La mission de suivi-animation (tranche conditionnelle n°3) de l’OPAH aura une durée de 1 an. Elle débutera à compter de la notification de l’ordre de service qui interviendra juste après la date de signature de la convention d’opération. 

OBJECTIFS ET CONTENU DE LA MISSION

Ils sont identiques à celui de la tranche conditionnelle n°1.

La mission confiée à l’opérateur pourra être stoppée au terme de celle-ci si les objectifs déterminés ne sont pas atteints.

Article 6 : Méthodes pour l’étude pré-opérationnelle et l’animation

Le bureau d'études devra fournir une note méthodologique présentant :

· La méthode,

· La composition de l'équipe, les compétences et les références de chacun de ces éléments,

· Les expériences sur des dossiers similaires.
Le bureau d’étude devra présenter et avoir :

· des références relatives à la réalisation de prestations similaires Etudes et suivi animation d’OPAH,

· les compétences des personnes qui auront en charge le suivi-animation de cette OPAH (thermicien, juridiques, architecturales, sociales, etc.), 

· des qualités de communication tant dans la conception que dans la réalisation de documents (courriers, flyers, plaquette d’information, site Internet, panneaux d’exposition, etc.)  que dans la capacité à communiquer sur l’OPAH pour inciter les propriétaires à engager des travaux,

· proposer les moyens humains suffisants pour mener la mission de suivi-animation.
ANNEXE 1

Carte du Pays Midi- Quercy
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